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n° 210 381 du 28 septembre 2018  

dans l’affaire X / V 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. PARRET 

rue du Faubourg, 1 

7780 COMINES 

 

 Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de 

la Simplification administrative 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA Vème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite par télécopie le 27 septembre 2018, par Monsieur X, de nationalité française, 

tendant à la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de l’ordre de quitter le 

territoire avec maintien en vue d’éloignement pris à l’égard de la partie requérante et notifié à celle-ci le 

19 septembre 2018. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 

décembre 1980 »). 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers (ci-après dénommé le « Conseil »). 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 27 septembre 2018 convoquant les parties à comparaître le 28 septembre 2018 à 

11 heures 30. 

 

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE,  juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendu, en leurs observations, Me M. PARRET, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

A. PAUL loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les faits utiles à l’appréciation de la cause  

 

1.1. Les faits sont établis sur la base des pièces du dossier administratif et de l’exposé que contient la 

requête.  
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1.2. Le requérant est de nationalité française. Il s’est rendu coupable, en Belgique, de recel, fait pour 

lequel il a été condamné le 12 novembre 2012 par le Tribunal correctionnel d’Ypres à une peine 

devenue définitive de 18 mois d’emprisonnement avec sursis de 5 ans pour 9 mois d’emprisonnement. 

 

1.3. Le 25 septembre 2012 est pris à son encontre un ordre de quitter le territoire. 

 

1.4. Le requérant s’est rendu coupable de vol avec effraction/escalade/fausse clefs, fait pour lequel il a 

été condamné le 12 juillet 2016 par la Cour d’appel de Bruxelles à une peine devenue définitive de 2 

ans d’emprisonnement. 

 

1.5. Le 10 août 2016, le requérant est ramené à la frontière. 

 

1.6. Le 14 novembre 2016, le requérant est à nouveau mis en détention. Il remplit le questionnaire 

« droit d’être entendu » le 16 novembre 2016. 

 

1.7. Le 12 janvier 2017 est pris à l’encontre du requérant un ordre de quitter le territoire avec maintien 

en vue d’éloignement. 

 

1.8. Le 23 janvier 2017, le requérant est ramené à la frontière. 

 

1.9. Pour des faits de rébellion, recel, infractions à la loi sur les armes, le requérant est condamné le 17 

mai 2017 par le Tribunal correctionnel d’Anvers à une peine non définitive de 18 mois 

d’emprisonnement. 

 

1.10. Le 8 août 2018, le requérant est à nouveau mis en détention à la prison de Tournai suite à sa 

condamnation par le Tribunal correctionnel d’Anvers à une peine d’emprisonnement de 18 mois. 

 

1.11. Le 9 août 2018 lui est remis le questionnaire « droit d’être entendu » qu’il signe pour réception 

mais qu’il ne complète ni ne rend. 

 

1.12. Le requérant a formé opposition à la condamnation prononcée par défaut par le Tribunal 

correctionnel d’Anvers. Cette opposition a été jugée recevable et le requérant devait dès lors être libéré. 

 

1.13. La partie défenderesse a pris le 19 septembre 2018 une décision d’ordre de quitter le territoire 

avec maintien en vue de l’éloignement il s’agit de la décision présentement querellée. 

 

1.14. Le requérant a été placé à Vottem. 

 

1.15. Par ordonnance du 25 septembre 2018, la Chambre du Conseil du Hainaut a remis le requérant 

en liberté. Ordonnance contre laquelle la partie défenderesse a interjeté appel devant la Chambre des 

mises en accusation de la Cour d’appel de Mons. 

 

1.16. L’acte attaqué est motivé comme suit : 
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2. Objet du recours  

 

Par le recours ici examiné, la partie requérante sollicite la suspension d’extrême urgence de l’exécution 

de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement pris le 19 septembre 2018 et notifié 

le même jour. Il convient toutefois de rappeler l’incompétence du Conseil pour connaître des recours, en 

tant qu’ils portent sur la privation de liberté, un recours spécial étant organisé à cet effet devant la 

Chambre du Conseil du Tribunal correctionnel par l’article 71 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

3. Recevabilité de la demande de suspension 

 

La demande de suspension en extrême urgence est, prima facie, introduite dans le délai fixé par l’article 

39/57, § 1er, dernier alinéa, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

4. L’examen de la demande de suspension d’extrême urgence 

 

4.1. Les trois conditions cumulatives  

 

L’article 43, § 1er, alinéa 1er, du Règlement de procédure du Conseil du Contentieux des Etrangers (RP 

CCE) stipule que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de suspension doit contenir un exposé 

des faits qui justifient cette extrême urgence. 

 

En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension 

de l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de 

justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte 

risque de causer un préjudice grave difficilement réparable. 

 

Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies 

cumulativement pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être accueillie.  

 

4.2. Première condition : l’extrême urgence  

 

4.2.1. Disposition légale 

 

L’article 39/82, § 4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit : 

 

« Lorsque l’étranger fait l’objet d’une mesure d’éloignement ou de refoulement dont 

l’exécution est imminente, en particulier lorsqu’il est maintenu dans un lieu déterminé 

visé aux articles 74/8 et 74/9 ou est mis à la disposition du gouvernement, il peut, s’il 

n’en a pas encore demandé la suspension par la voie ordinaire, demander la 

suspension de l’exécution en extrême urgence de cette mesure dans le délai visé à 

l’article 39/57, § 1er, alinéa 3 ». 

 

4.2.2. Application de la disposition légale 

 

En l’espèce, la partie requérante est maintenue dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 de 

la loi du 15 décembre 1980. Dans ce cas, l’extrême urgence de la demande est légalement présumée. 
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Le caractère d’extrême urgence de la demande est dès lors constaté. 

 

Par conséquent, la première condition cumulative est remplie. 

 

4.3. La condition du risque de préjudice grave difficilement réparable  

 

4.3.1. En ce qui concerne l’exigence qu’un risque de préjudice grave difficilement réparable soit 

démontré, la partie requérante ne peut se limiter à des imprécisions et à des généralités. Elle doit, au 

contraire, invoquer des éléments très concrets dont il ressort qu’elle subit ou risque de subir 

personnellement un préjudice grave difficilement réparable. En effet, il doit être possible, pour le 

Conseil, d’estimer avec une précision suffisante s’il existe un risque de préjudice grave difficilement 

réparable et, pour la partie défenderesse, de se défendre à l’égard des faits et des arguments allégués 

par la partie requérante.  

 

La partie requérante doit invoquer des éléments qui démontrent, d’une part, la gravité du préjudice 

qu’elle subit ou risque de subir, ce qui signifie concrètement qu’elle doit donner des indications 

concernant la nature et l’ampleur du préjudice prévu, et qui démontrent, d’autre part, le caractère 

difficilement réparable du préjudice. 

 

4.3.2. La partie requérante s’exprime comme suit : 

 

 
 

4.3.3. La partie défenderesse fait valoir dans sa note d’observations ce qui suit : 

 

« En l’espèce, si préjudice grave et difficilement réparable il y a – quod certe non – encore faudrait-il 

constater que celui-ci ne provient pas de la décision d’éloignement que le requérant attaque mais bien 

de la décision de maintien qui n’est pas de la compétence de Votre Conseil, conformément aux articles 

71 et 72 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Bien au contraire d’ailleurs, l’exécution de l’ordre de quitter le territoire aura pour conséquence de lui 

permettre de rejoindre sa famille, seul argument qu’il invoque comme préjudice grave difficilement 

réparable. 

 

Le préjudice grave et difficilement réparable n’est dès lors pas établi, en sorte que la demande de 

suspension d’extrême urgence doit être rejetée. » 

 

Le Conseil se rallie entièrement à la note d’observations quant à ce. 

 

Il en résulte que le risque de préjudice grave difficilement réparable allégué n’est pas établi. 

 

4.4. Au vu de ce qui précède, le Conseil constate qu’une des conditions requises par l’article 39/82, § 2, 

alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir celle de l’existence d’un préjudice grave et 

difficilement réparable, n’est pas remplie. 

 

Il en résulte que la demande de suspension de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement doit être rejetée. 
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5. Dépens 

 

En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le 

droit de rôle, ou son exemption, seront réglées le cas échéant à un stade ultérieur de la procédure. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er. 

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

Article 2.  

 

Les dépens sont réservés. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit septembre deux mille dix-huit par : 

 

 

M. G. de GUCHTENEERE,   Président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme C. NEY,     Greffier assumé. 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

C. NEY G. de GUCHTENEERE  

 

 


